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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Quatrième session
Rome, 30 mars – 3 avril 2009 

Stratégie de mobilisation des ressources pour la CIPV
Point 13.6.6 de l’ordre du jour provisoire
1.
L’Évaluation indépendante des travaux de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et de ses arrangements institutionnels a recommandé au Secrétariat d’élaborer une stratégie de mobilisation des ressources. L’accroissement des contributions aux Fonds fiduciaires de la CIPV en est l’un des éléments centraux. Cette question a été brièvement examinée lors de la troisième session de la Commission des mesures phytosanitaires, en 2008. M. Gary Koivisto (Canada) a présenté en octobre 2008 au Groupe de travail informel de la CMP sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT) un document intitulé « Cadre de financement durable de la CIPV ». L’annexe 1 en est une version modifiée. 

2.
Ce document décrit les difficultés que connaît la CIPV pour parvenir à un financement durable et présente des mécanismes qui pourraient être utilisés pour maximiser les financements de base de la FAO (budget ordinaire) ainsi que les contributions au Fonds fiduciaire de la CIPV et aux projets de la FAO financés par des fonds fiduciaires. Il y est noté que 1,5 million d’USD seront requis en sus de la contribution de base de la FAO en 2009, et 3 millions d’USD par an à partir de 2010 . Il y est conclu que le financement durable ne saurait être assuré par une seule approche ou un seul mécanisme. Des approches multiples sont nécessaires pour faire en sorte que l’on dispose des ressources pluriannuelles voulues pour atteindre l’ensemble des objectifs de la CMP. 

3.
À sa trente-cinquième session (session extraordinaire), en 2008 
, la Conférence de la FAO a estimé que la prévention et la réduction des effets négatifs des organismes nuisibles transfrontières, ainsi que le renforcement des capacités nationales et mondiales d’élaboration et de mise en œuvre de réglementations et de normes (notamment la protection des végétaux) constituaient des domaines d’action prioritaire pour parvenir aux objectifs stratégiques de l’Organisation. Cependant, les fonds et ressources du budget ordinaire de la FAO ne sont pas suffisants pour appuyer l’ensemble des activités approuvées par la CMP. Les contributions aux fonds fiduciaires sont complémentaire mais peuvent varier sensiblement d’une année à l’autre et sont parfois réservées à telle ou telle activités. Compte tenu du niveau actuel des contributions, on ne saurait considérer que ces fonds fiduciaires sont une source fiable pour le financement continu des activités de la CIPV. 
4.
La difficulté de faire correspondre les activités aux ressources actuellement disponibles a été examinée par le Bureau et par le PSAT, à sa réunion d’octobre 2008. Un document de travail sur les différentes options permettant de remédier à ce problème est présenté au titre du point 13.2 de l’ordre du jour de la quatrième session de la CMP (2009).
5.
Le PSAT est convenu que le Secrétariat de la CIPV et son nouveau Secrétaire à plein temps devraient jouer un rôle de premier plan dans la promotion de la Convention, le perfectionnement de la stratégie de mobilisation des ressources et la collecte de fonds.
6.
La CMP est invitée à:
1. Noter que les niveaux de financement et de ressources actuels ne permettent pas de mener l’ensemble des activités convenues par la CMP.
2. Prendre note du document sur la mobilisation des ressources et le formuler des observations à ce sujet.
3. Noter que la mobilisation des ressources est une question urgente qui devra être traitée par le nouveau Secrétaire à plein temps.
4. Demander instamment à tous les membres de concourir le plus possible aux activités de la CMP par l’intermédiaire de contributions au fonds fiduciaire et/ou en nature.
Annexe 1
 SEQ CHAPTER \h \r 1CADRE DE FINANCEMENT DURABLE DE LA CIPV
1. INTRODUCTION 
Ce document présente un cadre de financement durable de la CIPV et décrit les mesures qu’elle pourrait suivre pour la mobilisation des ressources. 
2. CONTEXTE 

Les ressources de la CIPV proviennent:
- du financement de base de la FAO;
- de contributions versées au Fonds fiduciaire de la CIPV
; 

- de contributions versées aux projets de la FAO financés par des fonds fiduciaires, et
- de contributions en nature. 

2.1 Financement de base de la FAO
En tant que Convention visée par l’Article XIV de l’Acte constitutif de la FAO, la CIPV reçoit un financement de base de la FAO, et doit respecter les règles financières régissant la FAO et les organes relevant de l'Article XIV. Depuis plusieurs années, ce financement de base ne permet manifestement pas d’atteindre les objectifs fixés par le plan d’activités de la CIPV, en particulier le renforcement des capacités des pays en développement.
Le Directeur général de la FAO, dans son discours à la deuxième session de la CMP (2007), a reconnu que le financement de base de la CIPV était insuffisant. Il a ensuite expliqué que, même si la Convention était important pour la FAO, il appartenait aux parties contractantes de prendre en charge la hausse des coûts découlant du nombre accru de parties contractantes, ainsi que les demandes d’intervention relevant des objectifs de la CIPV définis dans son plan d’activités. 
Actuellement, le financement de base de la FAO représente moins de la moitié des ressources nécessaires à la mise en œuvre de l'ensemble des objectifs du plan d’activités sur cinq ans de la CMP. Depuis l’entrée en vigueur de la révision de la CIPV, en 1997, les membres de la C(I)MP  ont rapidement augmenté, d’où une demande accrue de services de la CIPV. On compte actuellement 170 parties contractantes, et il y en aura d’autres. Le maintien de l’appui de la Conférence de la FAO est nécessaire pour renforcer les fonds de base de la FAO actuellement disponibles. Cela est d’autant plus important que la FAO est en pleine « Réforme dans la croissance ».
2.2. Fonds fiduciaire de la CIPV
Le Fonds fiduciaire de la CIPV reste l’un des mécanismes les plus sûrs pour compléter le financement de base de la FAO. Les autres conventions font fréquemment appel à des fonds fiduciaires pour mobiliser des ressources. Le rapport de l’Évaluation indépendante des travaux de la Convention internationale pour la protection des végétaux et de ses arrangements institutionnels (2007) indiquait que la CIPV souffrait d’une insuffisance chronique et critique de ressources, sans formuler toutefois de recommandations particulières pour remédier à ce problème. Les évaluateurs ont néanmoins fait une recommandation générale selon laquelle « le Secrétariat devrait se doter d’une stratégie de mobilisation des ressources plus efficace, préférant le financement par fonds fiduciaires multidonateurs aux financements bilatéraux. »
2.3 Projets de la FAO financés par des fonds fiduciaires 
Les projets de la FAO financés par des fonds fiduciaires apportent de précieuses contributions à la CIPV. C'est notamment le cas du Programme des cadres associés ainsi que des contributions affectées à des finalités spécifiques telles que l’appui à la participation aux réunions de la CIPV, des ateliers à l’intention des éditeurs de la CIPV et le Centre d’assistance aux usagers de la CIPV. La « Planification axée sur les projets pour le fonds fiduciaire multilatéral de la CIPV » a été acceptée à la troisième session de la CMP (2008). Les projets financés par les fonds fiduciaires constituent pour la CIPV des ressources d’une valeur inestimable. Néanmoins, ils doivent être gérés de manière coordonnée afin de permettre une meilleure planification et une plus grande prévisibilité.
2.4 Contributions en nature
Les contributions en nature telles que le personnel, le matériel et celles correspondant aux coûts des réunions sont également importantes pour la viabilité de la CIPV.
2.5 Besoins en ressources
En sus de la contribution de base de la FAO, il faudra 1,5 million d’USD en 2009 pour la planification et la mise en œuvre des programmes de la CIPV et 3 millions d’USD pour 2010 et les années suivantes.
3. PRINCIPES SOUS-TENDANT LA STRATÉGIE DE MOBILISATION DES RESSOURCES: 

3.1 Une seule source de financement n’est pas suffisante 

Aucun mécanisme ne saurait à lui seul permettre un financement durable de la CIPV. Des mécanismes multiples, employés de concert, permettraient de dégager les ressources pluriannuelles nécessaires pour atteindre l’ensemble des objectifs de la CMP. 
Ces ressources peuvent avoir diverses origines, notamment des organismes gouvernementaux, des organes multilatéraux en place, des ONG et des entreprises. Il faut toutefois que les contributions soient destinées aux activités convenues de la CMP et que toute obligation stipulée par le contributeur soit satisfaite. Les procédures habituelles de la FAO garantissent aux donateurs la transparence budgétaire appropriée.
3.2 Des engagements à long terme sont nécessaires
Afin de garantir une planification et une gestion adéquates du budget, il convient de tenir compte des engagements de donations pluriannuelles dans la planification de la CMP et dans le cycle budgétaire. Le report des ressources d’une année budgétaire à l’autre devrait être autorisé.
S’agissant des contributions pluriannuelles, les donateurs devraient reconnaître qu’un engagement financier de 3 ans ou plus est nécessaire à une planification et une exécution appropriées du plan d’activités de la CMP.
3.3 Toutes les parties contractantes ont une responsabilité
Il incombe à toutes les parties contractantes de contribuer au mieux à satisfaire de manière viable l’ensemble des objectifs du plan d’activités de la CMP. Les délégués des parties contractantes auprès de la CMP et les participants aux réunions connaissent la structure de gouvernance et l’infrastructure de leur pays et doivent être des ambassadeurs de la CIPV dans celui-ci et dans leur région, veillant à la promotion de la Convention et à la collecte des ressources. 
Toutes les parties contractantes, y compris celles des pays en développement, peuvent concourir à un financement durable. Par exemple, pour leurs déplacements aux réunions de la CMP, de ses organes subsidiaires ou d’autres groupes de travail, les participants devraient d’abord vérifier s’ils peuvent bénéficier d’un financement autre que celui de la CIPV. En d’autres termes, les parties contractantes ne devraient envisager le financement de la CIPV qu’en dernier recours. 

4. STRATÉGIES RECOMMANDÉES DE MOBILISATION DES RESSOURCES 

Deux stratégies principales et plusieurs stratégies secondaires sont recommandées. Les deux stratégies principales sont:


- la promotion,


- la coordination et l’élaboration de plan opérationnel.

4.1 Promotion

Le but serait de s’assurer que les objectifs de la CIPV (exposés dans le plan d’activités) soient bien compris par les parties contractantes et les donateurs potentiels. Un dossier d’information complet et d’autres éléments d’appui seront requis. Cela permettrait aux ORPV et au Secrétariat de la CIPV d’adapter la promotion de la Convention au bénéficiaire et aux résultats souhaités. Ce dossier d’information devrait être adapté à l’ensemble des donateurs potentiels, depuis les ministères jusqu’aux ONG, en passant par les autres organismes donateurs potentiels. 
Il présenterait de manière claire et concise la CIPV, sa fonction et les raisons qui pourraient inciter le donateur à contribuer à l'un ou l'autre des fonds fiduciaires. Le dossier aidera à « démarcher » auprès des bailleurs de fonds potentiels. Les documents existants, tels le plan d’activités sur cinq ans, en seraient une composante essentielle. Il conviendrait de mettre à jour et de réviser les autres documents, comme le Guide de la CIPV. Il faudrait élaborer et diffuser un dépliant concis qui présente la CIPV et suscite l’intérêt des donateurs potentiels. Les dossiers de promotion devraient être conçus de manière à intégrer des informations nationales, afin de susciter le plus possible l’intérêt du pays donateur.
Les documents d’appui et d’information devront être disponibles dans les langues officielles de la FAO. En vue de réduire les coûts, ces outils d’information devraient être facilement consultables sur le Portail phytosanitaire international et diffusés par voie électronique. Les Parties contractantes pourraient ainsi imprimer ces documents en cas de besoin.
Le plan d’activités de la CMP évoque l’élaboration d’une stratégie de promotion de la CIPV destinée à sensibiliser à l’importance et à la fonction de la Convention. La diffusion et l’utilisation du dossier d’information complet ou de certains de ses éléments devraient être partie intégrante de la stratégie de promotion du Fonds fiduciaire multilatéral de la CIPV et des projets de la FAO financés par des fonds fiduciaires. 
4.2 Coordination et élaboration du plan opérationnel
L’objectif serait que la CIPV soit organisée efficacement et entretienne des relations stratégiques avec les organismes donateurs, les parties contractantes bénéficiaires (pour le renforcement des capacités) et autres organismes SPS et de normalisation. Ces liens seraient pris en compte dans le cycle de planification et le plan opérationnel. 
Le Secrétariat doit travailler en étroite coordination avec la FAO, le FANDC et d’autres organismes multilatéraux afin que les objectifs de la CMP en matière de renforcement des capacités soient harmonisés et acceptés par les autres fournisseurs d’assistance, donateurs et bénéficiaires. 
Le Secrétariat et le Bureau devraient faire en sorte de démarcher stratégiquement auprès des organes de financement potentiels, en leur démontrant l’intérêt d’alimenter les fonds fiduciaires. Cela suppose notamment une participation suivie aux principales assemblées (par exemple, l’Aide au commerce), qui ne devrait pas nécessairement se limiter aux effectifs du Secrétariat. Des personnels concernés des parties contractantes ou d’autres organisations pourraient y prendre part. 

Un inventaire/catalogue des éventuelles sources de financement pourrait être établi dans la perspective de la participation aux principales réunions des organismes de financement potentiels. Cela aiderait la CMP à comprendre les questions en jeu. 

4.3 Stratégies d’appui
Pour mener à bien les deux stratégies principales, plusieurs stratégies d’appui sont recommandées:
- La CMP convient de s’engager de manière substantielle pour parvenir à une stratégie efficace de mobilisation des ressources.
- Il faut fournir aux Représentants permanents de la FAO les éléments appropriés pour plaider en faveur d’un renforcement du financement de base de la CIPV auprès de tous les organes directeurs de la FAO.
- Il convient de promouvoir le Programme des cadres associés auprès de toutes les parties contractantes. Il s’est avéré efficace par le passé et pourrait être un mécanisme utile pour renforcer les ressources humaines du Secrétariat, à l'appui des objectifs de la CIPV. 
- Il est inutile que tous les personnels du Secrétariat soient en poste à Rome. Les techniques de communication ne cessant de se perfectionner, on pourrait envisager que certains d’entre eux restent dans leur ville d'origine et se rendent à Rome en fonction des besoins. Cela pourrait réduire globalement les coûts du pays donateur et inciter les parties contractantes à affecter des personnels expérimentés et compétents capables de concourir immédiatement au travail du Secrétariat. 
- Un comité financier spécial devrait être créé après l’établissement de fonds fiduciaires complémentaire et de fonds supplémentaires au Fonds fiduciaire de la CIPV.
- Le Secrétaire de la CIPV devrait organiser une étude sur les conventions comparables à la CIPV. Il s’agirait d’établir des « pratiques exemplaires de gestion » qui pourraient être recommandées à la CMP, dans le domaine de la réduction de coûts (par exemple, organisation de réunions biennales plutôt qu’annuelles) ou des mécanismes novateurs de dons de ressources (voir par exemple, les procédures d’établissement de normes du Codex).

- Une session d’information et de formation devrait être prévue afin de permettre à toutes les parties contractantes d’acquérir une connaissance approfondie des fonds fiduciaires, de leur portée et de la manière d’y contribuer.
� Le rapport de la trente-cinquième session (session extraordinaire) de la Conférence de la FAO est disponible à l’adresse suivante: � HYPERLINK "http://www.fao.org/unfao/bodies/conf/c2008/index_fr.htm" ��http://www.fao.org/unfao/bodies/conf/c2008/index_fren.htm�.


� Les contributions du Fonds fiduciaire de la CIPV ne sont pas affectées à des activités spécifiques. Ces fonds sont alloués aux activités de la CIPV selon les priorités définies par la CMP. Les contributions destinées à des activités particulières sont intégrées à des Fonds fiduciaires distincts de la FAO. 





	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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